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JUS-97-307-01 
(DORS/SOR) 

RÈGLEMENT SUR LES CERTIFICATS D'ENREGISTREMENT D'ARMES À FEU 

DÉFINITIONS 

1. Les définitions qui suivent s'appliquent au présent 
règlement. 

« arme à feu de la date de référence » Arme à feu qui était 
légalement en la possession d'un particulier ou d'une 
entreprise au Canada à la date de référence. (commencement day 
firearm) 

arme'à feu d'importation spéciale » Arme à feu qui fait 
l'objet d'une déclaration aux termes du Règlement sur 
l'importation temporaire de marchandises pris en vertu de la 
Loi sur les douanes et qui est importée par une entreprise 
titulaire d'un permis délivré à l'une des fins visées à 
l'article 21 du Règlement sur les permis d'armes à feu. 
(specially imported firearm) 

<.< arme à feu sans restrictions » Arme à feu qui n'est ni une 
arme à feu prohibée ni une arme à feu à autorisation 
restreinte. (non-restricted firearm) 

« classe » S'entend de l'une des classes suivantes : armes à 
feu à autorisation restreinte, armes à feu prohibées et armes à 
feu sans restrictions. (class) 

« étiquette » Étiquette autocollante délivrée par le directeur 
aux termes de l'article 2. (sticker) 

« Loi » La Loi sur les armes à feu. (Act) 

NUMÉRO D 'ENREGISTREMENT 

2. (1) Le directeur indique sur le certificat d'enregistrement 
qu'il délivre pour une arme à feu le numéro d'enregistrement 
attribué à l'arme à feu. 
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(2) Le directeur joint au certificat d'enregistrement une 
étiquette portant le numéro d'enregistrement de l'arme à feu 
lorsqu'il a fait la détermination visée à l'article 5 et qu'une 
étiquette est requise aux termes du sous-alinéa 6(1)a) (i). 

CONDITIONS 

3. Sous réserve de l'article 4, le directeur assortit le 
certificat d'enregistrement qu'il délivre pour une arme à feu de 
la condition selon laquelle le titulaire doit l'informer, dans 
les 60 jours qui suivent, de toute modification de l'arme à feu : 

a) susceptible d'entraîner un changement de classe; 

b) touchant au mécanisme, au calibre ou à la longueur du canon 
lorsque l'arme à feu est enregistrée comme carcasse ou boîte de 
culasse, que cette modification entraîne ou non un changement 
de classe. 

4. Le directeur assortit le certificat d'enregistrement qu'il 
délivre pour une arme à feu au titulaire d'un permis délivré aux 
fins visées aux alinéas 21c) ou c.1) du Règlement sur les permis 
d'armes à feu de la condition selon laquelle le titulaire doit 
l'informer de toute modification visée aux alinéas 3a) ou b), 
dans les 14 mois qui la suivent, si celle-ci existe toujours un 
an après avoir été apportée. 

5. Dans le cas où le directeur détermine que l'arme à feu ne 
porte pas un numéro de série qui permet de la distinguer des 
autres armes à feu selon l'alinéa 14a) de la Loi, il assortit le 
certificat d'enregistrement qu'il délivre de la condition selon 
laquelle l'arme à feu doit porter, conformément à ceux des 
articles 6 à 8 qui s'appliquent, un numéro d'enregistrement. 

6. (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), le titulaire 
d'un certificat d'enregistrement assorti d'une condbtion aux 
termes de l'article 5 doit veiller à ce que le numéro 
d'enregistrement soit estampé ou gravé de façon permanente sur 
l'arme à feu dans les 90 jours suivant la délivrance du 
certificat. 

(2) Dans le cas d'une arme à feu de la date de référence, le 
titulaire doit veiller à ce que : 
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a) ou bien l'étiquette portant le numéro d'enregistrement soit 
apposée sur l'arme à feu dans les 30 jours suivant la 
délivrance du certificat; 

b) ou bien le numéro d'enregistrement soit estampé ou gravé de 
façon permanente sur l'arme à feu dans les 90 jours suivant la 
délivrance du certificat. 

(3) Le paragraphe (2) s'applique à une arme à feu fabriquée 
avant la date de référence qui est importée à la date de 
référence ou après celle-ci et à une arme à feu d'importation 
spéciale. 

(4) Sous réserve de l'article 7, le numéro d'enregistrement 
doit figurer sur la carcasse ou la boîte de culasse de l'arme à 
feu de manière à être lisible et visible à l'oeil nu sans qu'il 
soit nécessaire de démonter l'arme. 

7. Le directeur peut permettre au titulaire du certificat 
d'enregistrement d'apposer l'étiquette ou d'estamper ou de graver 
le numéro d'enregistrement de façon permanente à un endroit sur 
la carcasse ou la boîte de culasse qui nécessite le démontage de 
l'arme pour que le numéro soit visible à l'oeil nu, si, selon le 
cas : 

a) cela est conforme aux pratiques établies du fabricant de ce 
type et modèle d'armes à feu; 

b) il n'y a pas sur l'arme à feu d'endroit visible qui 
convienne; 

c) l'arme à feu est une arme à feu de la date de référence qui 
est rare ou qui a une valeur exceptionnellement élevée pour ce 
type d'arme à feu qui serait sérieusement réduite si 
l'étiquette ou le numéro d'enregistrement était visible à 
l'oeil nu; 

d) il s'agit d'une arme à feu d'importation spéciale. 

8. (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), le titulaire du 
certificat d'enregistrement visé au sous-alinéa 6(1)a) (i) doit 
veiller à ce que l'étiquette portant le numéro d'enregistrement 
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de l'arme à feu demeure apposée sur celle-ci conformément à 
l'article 6 et que le numéro d'enregistrement demeure lisible. 

(2) Si l'étiquette portant le numéro d'enregistrement s'est 
détachée de l'arme à feu ou est cachée ou si le numéro 
d'enregistrement sur l'étiquette devient illisible, le titulaire 
du certificat d'enregistrement doit en aviser sans délai le 
directeur. 

(3) Lorsqu'il reçoit l'avis visé au paragraphe (2), le 
directeur délivre, sans délai, une nouvelle étiquette portant le 
numéro d'enregistrement de l'arme à feu et le titulaire doit 
veiller à ce qu'elle soit apposée sur l'arme à feu dès sa 
réception. 

RÉVOCATION 

9. Le directeur révoque le certificat d'enregistrement dans les 
cas suivants : 

a) le titulaire enfreint une condition du certificat 
d'enregistrement, notamment celles visées aux articles 3 à 5; 

b) le directeur a, aux termes de l'alinéa 3a), reçu avis d'une 
modification de l'arme à feu en question qui a entraîné un 
changement de classe de l'arme ou, aux termes de l'alinéa 3b), 
de toute modification visée à cet alinéa. 

NOTIFICATION DU REFUS OU DE LA RÉVOCATION 

10. (1) La notification de la décision de refuser de délivrer 
un certificat d'enregistrement ou de le révoquer est dûment 
transmise si elle est adressée à l'intéressé à l'adresse indiquée 
dans la demande ou, dans le cas où le directeur a reçu avis d'un 
changement d'adresse, à la nouvelle adresse et si elle est : 

a) soit remise en mains propres : 

(i) à toute heure convenable, dans le cas d'un particulier, 

(ii) pendant les heures normales d'ouverture, dans le cas 
d'une entreprise; 
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b) soit envoyée par messager, par courrier recommandé ou par 
poste certifiée; 

C) soit expédiée par un moyen électronique pouvant produire une 
transcription sur papier. 

(2) La notification est réputée reçue : 

a) le jour de sa livraison, si elle est remise en mains 
propres; 

b) le cinquième jour ouvrable, à l'exclusion du samedi et des 
jours fériés, suivant : 

(i) la date du cachet postal, si elle est envoyée par 
courrier, 

(ii) la date d'envoi indiquée sur le bordereau d'expédition, 
si elle est envoyée par messager; 

c) si elle est expédiée par un moyen électronique : 

(i) le jour de sa transmission, dans le cas d'un particulier, 

(ii) le jour de sa transmission, s'il s'agit d'un jour 
ouvrable, sinon le jour ouvrable suivant, dans le cas d'une 
entreprise. 





< < 

< < 
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JUS-97-398-01 
(DORS/SOR) 

RÈGLEMENT SUR L'IMPORTATION ET L'EXPORTATION D'ARMES À FEU 
(PARTICULIERS) 

DÉFINITIONS 

1. Les définitions qui suivent s'appliquent au présent 
règlement. 

« arme à feu sans restrictions » Arme à feu qui n'est ni une 
arme à feu prohibée ni une arme à feu à autorisation 
restreinte. (non-restricted firearm) 

‹< de vive voix » S'entend de la communication faite soit en 
personne soit par téléphone ou par tout autre moyen permettant 
de communiquer oralement. (orally) 

Loi » La Loi sur les armes à feu. (Act) 

par écrit » S'entend notamment de la communication faite par 
un moyen électronique pouvant produire une transcription sur 
papier. (in writing) 

IMPORTATION D'ARMES À FEU - NON-RÉSIDENTS 

2. (1) Pour l'application de l'alinéa 35(1)b) de la Loi, le 
non-résident déclare en personne et par écrit l'arme à feu qu'il 
importe. 

(2) Malgré le paragraphe (1), le non-résident peut déclarer de 
vive voix , sans le faire en personne, l'arme à feu sans 
restrictions qu'il importe si l'agent des douanes le permet après 
avoir tenu compte de ce qui suit : 

a) l'arme à feu et le non-résident peuvent ainsi être 
identifiés; 

b) la sécurité du non-résident et celle d'autrui. 

(3) Dans le cas d'une déclatation faite de vive voix selon le 
paragraphe (2), le non-résident fournit à l'agent des douanes les 
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mêmes renseignements que ceux exigés dans le formulaire prescrit 
aux termes de l'alinéa 35(1)b) de la Loi. 

ATTESTATION D'IMPORTATION - NON-RÉSIDENTS 

3. L'agent des douanes atteste la déclaration et, le cas 
échéant, l'autorisation de transport en vertu de l'alinéa 35(1)d) 
de la Loi en fournissant au non-résident un numéro d'attestation 
par écrit ou de vive voix. 

EXPORTATION D'ARMES À FEU - NON-RÉSIDENTS 

4. Pour l'application de l'alinéa 37(1)b) de la Loi, le non-
résident produit la déclaration et, le cas échéant, 
l'autorisation de transport à l'égard de l'arme à feu qu'il 
exporte : 

a) dans le cas où la déclaration a été produite par écrit aux 
termes de l'alinéa 35(1)b) de la Loi : 

(i) soit en présentant la déclaration et l'autorisation de 
transport en personne à l'agent des douanes, 

(ii) soit en faisant parvenir la déclaration et 
l'autorisation de transport à un lieu désigné par le ministre 
du Revenu national; 

b) dans tout autre cas, en informant l'agent des douanes, par 
écrit ou de vive voix, du numéro d'attestation fourni aux 
termes de l'article 3. 

ATTESTATION D'EXPORTATION - NON-RÉSIDENTS 

5. L'agent des douanes atteste la déclaration en vertu de 
l'alinéa 37(1)c) de la Loi en mettant à la disposition du non-
résident un numéro d'attestation par écrit ou en le lui 
communiquant de vive voix. 

DISPOSITION DES ARMES À FEU RETENUES 

6. (1) Pour l'application des paragraphes 35(3) et 37(3) de la 
Loi, l'agent des douanes dispose des armes à feu retenues de la 
manière suivante : 
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a) il les offre d'abord au contrôleur des armes à feu de la 
province de rétention ou, si ce dernier les refuse, au 
directeur, pour qu'elles soient détruites, utilisées à des fins 
éducatives, scientifiques ou de recherche ou conservées en tant 
qu'armes à feu d'époque, mais elles ne peuvent en aucun cas 
être vendues; 

b) il les fait détruire en cas de refus des personnes visées à 
l'alinéa a). 

(2) Avant de disposer des armes à feu, l'agent des douanes 
avise le directeur des armes à feu retenues et de la manière 
prévue pour en disposer. 

EXPORTATION D'ARMES À FEU - PARTICULIERS TITULAIRES D'UN PERMIS 

7. (1) Pour l'application du sous-alinéa 38(1)a) (i) de la Loi, 
le particulier titulaire d'un permis déclare par écrit l'arme à 
feu qu'il exporte. 

(2) Malgré le paragraphe (1), le particulier peut déclarer de 
vive voix l'arme à feu sans restrictions qu'il exporte si l'agent 
des douanes le permet après avoir tenu compte de ce qui suit : 

a) l'arme à feu et le particulier peuvent ainsi être 
identifiés; 

b) la sécurité du particulier et celle d'autrui. 

(3) Dans le cas d'une déclaration faite de vive voix selon le 
paragraphe (2), le particulier fournit à l'agent des douanes les 
mêmes renseignements que ceux exigés dans le formulaire prescrit 
aux termes du sous-alinéa 38(1)a) (i) de la Loi. 

ATTESTATION D'EXPORTATION - PARTICULIERS TITULAIRES D'UN PERMIS 

8. L'agent des douanes atteste les documents pertinents visés 
aux sous-alinéas 38(1)a) (i) et (ii) de la Loi en fournissant au 
particulier un numéro d'attestation : 

a) par écrit, dans le cas de l'exportation d'une arme à feu à 
autorisation restreinte ou d'une arme à feu prohibée; 

b) de vive voix ou par écrit, dans tout autre cas. 
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DISPOSITION DES ARMES À FEU RETENUES 

9. (1) Pour l'application du paragraphe 38(3) de la Loi, 
l'agent des douanes dispose d'une arme à feu retenue de la 
manière suivante : 

a) il offre d'abord de la rendre au titulaire du certificat 
d'enregistrement de l'arme si, dans un délai raisonnable, ce 
dernier satisfait aux exigences du sous-alinéa 38(1)a) (ii) de 
la Loi; 

b) si elle n'est pas rendue au titulaire aux termes de 
l'alinéa a), il l'offre au contrôleur des armes à feu de la 
province de rétention ou, si ce dernier la refuse, au 
directeur, pour qu'elle soit détruite, utilisée à des fins 
éducatives, scientifiques ou de recherche ou conservée en tant 
qu'arme à feu d'époque, mais elle ne peut en aucun cas être 
vendue; 

c) il la fait détruire en cas de refus des personnes visées à 
l'alinéa b). 

(2) Avant de disposer d'une arme à feu, l'agent des douanes 
avise le directeur de l'arme à feu retenue et de la manière 
prévue pour en disposer. 

EXPORTATION DE RÉPLIQUES 

10. (1) Pour l'application de l'article 39 de la Loi, un 
particulier déclare par écrit ou de vive voix les répliques qu'il 
exporte. 

(2) Le particulier déclare les répliques en fournissant les 
renseignements suivants : 

a) ses nom, adresse et numéro de téléphone; 

b) la description de chaque type de réplique et la quantité 
exportée. 
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IMPORTATION D'ARMES À FEU - PARTICULIERS TITULAIRES DE PERMIS 

11. (1) Pour l'application de l'alinéa 40(1)a) de la Loi, le 
particulier déclare par écrit l'arme à feu visée à 
l'alinéa 40(1)b) de la Loi qu'il importe. 

(2) Malgré le paragraphe (1), le particulier peut déclarer de 
vive voix l'arme à feu sans restrictions qu'il importe si l'agent 
des douanes le permet après avoir tenu compte de ce qui suit : 

a) l'arme à feu et le particulier peuvent ainsi être 
identifiés; 

b) la sécurité du particulier et celle d'autrui. 

(3) Dans le cas d'une déclaration faite de vive voix selon le 
paragraphe (2), le particulier fournit à l'agent des douanes les 
mêmes renseignements que ceux exigés dans le formulaire prescrit 
aux termes du sous-alinéa 40(1)c) (i) de la Loi. 

12. Pour l'application de l'alinéa 40(1)a) de la Loi, le 
particulier déclare par écrit l'arme à feu visée à 
l'alinéa 40(1)c) de la Loi qu'il importe. 

ATTESTATION D'IMPORTATION - PARTICULIERS 

13. Pour l'application de l'alinéa 40(1)d) de la Loi, l'agent 
des douanes atteste les documents pertinents visés aux alinéas 
40(1)b) ou c) de la Loi en fournissant au particulier, par écrit, 
un numéro d'attestation et, dans le cas d'une arme à feu visée à 
l'alinéa 40(1)c) de la Loi, le numéro d'autorisation fourni par 
le contrôleur des armes à feu en vertu du sous-alinéa 
40(1)a) (iii) de la Loi. 

DISPOSITION DES ARMES À FEU RETENUES OU CONFISQUÉES 

14. (1) Pour l'application des paragraphes 40(3) et (6) de la 
Loi, l'agent des douanes dispose des armes à feu retenues ou 
confisquées de la manière suivante : 

a) il les offre d'abord au contrôleur des armes à feu de la 
province de rétention ou de confiscation ou, si ce dernier les 
refuse, au directeur, pour qu'elles soient détruites, utilisées 
à des fins éducatives, scientifiques ou de recherche ou 
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conservées en tant qu'armes à feu d'époque, mais elles ne 
peuvent en aucun cas être vendues; 

b) il les fait détruire en cas de refus des personnes visées à 
l'alinéa a). 

(2) Avant de disposer des armes à feu, l'agent des douanes 
avise le directeur des armes à feu retenues ou confisquées et de 
la manière prévue pour en disposer. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

15. Le présent règlement entre en vigueur le ler janvier 2001. 
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JUS-97-439-01 
(DORS/SOR) 

RÈGLEMENT SUR LES CLUBS DE TIR ET LES CHAMPS DE TIR 

DÉFINITIONS 

1. Les définitions qui suivent s'appliquent au présent 
règlement. 

« agréé » Agréé conformément à l'article 29 de la Loi. 
(approved) 

« arme de poing prohibée » Arme de poing visée au 
paragraphe 12(6) de la Loi. (prohibited handgun) 

« champ de tir » Lieux conçus ou aménagés pour le tir 
sécuritaire, sur une base régulière et structurée, d'armes à 
feu pour le tir à la cible ou les compétitions de tir. 
(shooting range) 

« club de tir » Organisme à but non lucratif dont les 
activités comprennent le tir à la cible ou les compétitions de 
tir à l'aide d'armes à feu à autorisation restreinte ou d'armes 
de poing prohibées. (shooting club) 

« directeur des règles de sécurité » Dans le cas d'un champ 
de tir, le particulier désigné par l'exploitant du champ comme 
le responsable des règles de sécurité et, dans le cas d'un club 
de tir qui a ses propres règles de sécurité, le particulier 
responsable de ces règles. (range safety officer) 

« exploitant » Toute personne agréée en vertu du 
paragraphe 29(1) de la Loi pour exploiter soit un club de tir, 
soit un champ de tir. (operator) 

« Loi » La Loi sur les armes à feu. (Act) 

« officiel de tir » Particulier qui supervise les activités 
de tir à la ligne de tir d'un champ de tir. (range officer) 
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APPLICATION 

2. (1) Le présent règlement s'applique : 

a) aux clubs de tir; 

b) sous réserve des paragraphes (2) et (3), aux champs de tir. 

(2) Les champs de tir qui font partie des locaux d'une 
entreprise titulaire d'un permis sont exemptés de l'application 
du présent règlement à condition qu'ils ne soient utilisés que 
par les propriétaires et les employés de l'entreprise qui sont 
titulaires d'un permis les autorisant à acquérir des armes à feu 
à autorisation restreinte. 

(3) Les champs de tir utilisés exclusivement par des 
fonctionnaires publics au sens du paragraphe 117.07(2) du Code 
criminel sont exemptés de l'application du présent règlement à 
condition que chacun de ces fonctionnaires utilise les champs de 
tir seulement dans le cadre de ses fonctions. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Demande d'agrément de champ de tir 

3. (1) La personne qui désire constituer et exploiter un champ 
de tir doit présenter une demande d'agrément au ministre 
provincial, laquelle comprend les renseignements suivants : 

a) ses noms, adresse et numéro de téléphone ainsi que, le cas 
échéant, son numéro de télécopieur et son adresse de courrier 
électronique; 

b) l'emplacement du champ de tir et les directions pour s'y 
rendre par route; 

c) les heures d'ouverture prévues du champ de tir; 

d) relativement à chaque propriétaire, chaque exploitant, 
chaque employé qui manie des armes à feu et chaque directeur 
des règles de sécurité du champ de tir : 

(i) son nom, 
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(ii) son adresse, 

(iii) son numéro de téléphone, 

(iv) son numéro de permis de possession d'armes à feu ou, à 
défaut, sa date de naissance. 

(2) La demande d'agrément d'un champ de tir doit être 
accompagnée des documents suivants : 

a) un rapport d'arpentage, un certificat de localisation ou 
d'autres documents semblables qui indiquent l'emplacement 
géographique du champ de tir et son tracé et qui identifient la 
partie des lieux environnants qui pourrait être touchée par le 
tir ainsi que l'utilisation qui est faite de cette partie; 

b) une copie des règles de sécurité prévues; 

c) une preuve d'assurance continue de la responsabilité civile 
des entreprises d'au moins 2 000 000 $, incluant les fautes 
professionnelles; 

d) une preuve de l'observation des règlements de zonage 
applicables; 

e) une copie de tout permis d'exploitation du champ de tir 
exigé par les lois fédérales, provinciales ou municipales, et 
une preuve de l'observation d'un tel permis; 

f) la preuve que la conception et l'exploitation du champ de 
tir respectent au moins les exigences de l'article 5; 

g) la preuve que le champ de tir est conforme à la législation 
fédérale, provinciale ou municipale qui s'applique à sa 
constitution et à son exploitation relativement à la protection 
de l'environnement. 

Demande d'agrément de club de tir 

4. (1) La personne qui désire constituer et exploiter un club 
de tir doit présenter une demande d'agrément au ministre 
provincial, laquelle comprend les renseignements suivants : 
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a) ses noms, adresse et numéro de téléphone ainsi que, le cas 
échéant, son numéro de : télécopieur et son adresse de courrier 
éleCtronique; 

b) relativement à chaque membre ou dirigeant du club : 

(i) son nom, 

(ii) son adresse, 

(iii) son numéro de téléphone, 

(iv) son numéro de permis de possession d'armes à feu ou, à 
défaut, sa date de naissance; 

c) les nom et adresse de chaque champ de tir agréé que le club 
utilise pour le tir à la cible ou les compétitions de tir. 

(2) Dans le cas où le club de tir a prévu ses propres règles de 
sécurité, la demande d'agrément du club doit comprendre les nom, 
adresse, numéro de téléphone et numéro de permis de possession 
d'armes à feu du directeur des règles de sécurité représentant le 
club, ainsi qu'une copie des règles de sécurité prévues, 
lesquelles doivent convenir aux activités du club et satisfaire 
aux exigences de l'alinéa 5(1)c). 

(3) La demande d'agrément d'un club de tir doit être 
accompagnée des documents suivants : 

a) l'acte constitutif du club ou tout autre document 
établissant qu'il est à but non lucratif; 

b) une preuve d'assurance continue de la responsabilité civile 
des entreprises d'au moins 2 000 000 $, incluant les fautes 
professionnelles; 

c) une preuve établissant que le club a la permission 
d'utiliser au moins un des champs de tir visés à l'alinéa (1)c) 
ou un champ de tir entretenu par le ministre de la Défense 
nationale en vertu de la Loi sur la défense nationale. 
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EXPLOITATION 

Respect des normes de sécurité et autres obligations 

5. (1) L'exploitant d'un champ de tir agréé doit veiller à ce 
que le tir d'armes à feu qui s'y déroule ne menace pas la 
sécurité des personnes s'y trouvant ou se trouvant sur la partie 
des lieux environnants visée à l'alinéa 3(2)a), en prenant les 
mesures voulues pour que, notamment : 

a) le champ de tir soit conçu et exploité : 

(i) d'une part, de sorte que les projectiles tirés d'armes à 
feu ne sortent pas du champ lorsqu'ils y sont tirés 
conformément aux règles de sécurité, 

(ii) d'autre part, pour promouvoir la sécurité des personnes 
s'y trouvant, notamment en y effectuant toute adaptation qui 
peut être appropriée compte tenu du genre de tir qui peut s'y 
dérouler et des types et calibres d'armes à feu qui peuvent y 
être utilisés; 

b) un système d'avertissement adéquat soit en place pour 
avertir les personnes qu'elles entrent dans un champ de tir et, 
le cas échéant, que des activités de tir y sont en cours; 

c) sous réserve du paragraphe (2), des règles de sécurité 
appropriées soient mises en vigueur au champ de tir, lesquelles 
conviennent au genre de tir qui peut s'y dérouler et aux types 
et calibres d'armes à feu qui peuvent y être utilisés; 

d) un directeur des règles de sécurité soit responsable de 
l'établissement et de l'application au champ de tir des règles 
de sécurité visées à l'alinéa c); 

e) les règles de sécurité soient affichées à un endroit bien en 
vue au champ de tir; 

f) lorsque plus d'une personne y pratique simultanément le tir, 
une personne agisse comme officiel de tir. 

(2) Lorsqu'un club de tir qui a ses propres règles de sécurité 
établies en conformité avec le paragraphe 4(2) utilise un champ 
de tir, les règles de sécurité de ce club, si elles satisfont aux 
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exigences de l'alinéa (1)c), l'emportent sur les règles de 
sécurité du champ de tir et la responsabilité de leur application 
incombe au directeur des règles de sécurité représentant le club. 

Exigences relatives aux utilisateurs 

6. Nul ne peut utiliser une arme à feu à autorisation 
restreinte ou une arme de poing prohibée dans un champ de tir, 
sauf : 

a) le membre ou le dirigeant d'un club de tir agréé; 

b) l'invité d'une personne visée à l'alinéa a); 

c) le particulier qui réside habituellement à l'étranger et qui 
est soit membre d'une association de tir reconnue, soit un 
invité visé à l'alinéa b). 

Formation sur la sécurité 

7. (1) L'agent de sécurité d'un champ de tir doit veiller à ce 
que toute personne qui manifeste l'intention d'utiliser pour la 
première fois le champ de tir soit informée des règles de 
sécurité de ce champ. 

(2) Nul ne peut utiliser pour la première fois un champ de tir 
sans avoir reçu l'information visée au paragraphe (1). 

RESPECT CONTINU DE LA LOI 

Preuve 

8. Tous les cinq ans après la date d'agrément du champ de tir, 
l'exploitant doit soumettre au contrôleur des armes à feu la 
preuve que les exigences visées aux alinéas 3(2)d) à g) et à 
l'article 5 continuent à être respectées et des ,copies à jour des 
documents visés aux alinéas 3(2)a) à c). 

9. (1) Le contrôleur des armes à feu peut demander au plus une 
fois par année civile à l'exploitant d'un champ de tir de fournir 
la preuve visée à l'article 8. 

(2) Malgré le paragraphe (1), le contrôleur des armes à feu 
peut demander la preuve plus souvent, dans les cas suivants : 
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a) il a reçu au cours des 12 mois précédents : 

(i) soit un rapport de blessure corporelle visé à 
l'article 10, 

(ii) soit un rapport de modification visé à l'article 11; 

b) il a des motifs raisonnables de croire que l'exploitation 
continue du champ de tir peut menacer la sécurité des 
personnes. 

RAPPORTS ET DOSSIERS 

Rapport de blessure corporelle 

10. (1) L'exploitant d'un club de tir ou d'un champ de tir 
agréés doit faire rapport de toute blessure corporelle subie à un 
champ de tir et résultant du tir d'une arme à feu : 

a) le plus tôt possible à la police locale; 

b) dans les 30 jours suivant la blessure, au contrôleur des 
armes à feu. 

(2) Le rapport visé au paragraphe (1) doit comprendre les 
renseignements suivants : 

a) les date, heure et lieu où la blessure corporelle a été 
subie; 

b) le nom des personnes en cause; 

c) le nom de tout officiel de tir ou directeur des règles de 
sécurité qui était alors en service; 

d) la mention du fait que des soins médicaux ont ou non été 
demandés; 

e) une description générale de l'incident indiquant, si elles 
sont connues, les circonstances dans lesquelles la blessure 
corporelle a été subie. 
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Rapport de modification 

11. L'exploitant d'un champ de tir agréé qui se propose 
d'effectuer une modification qui a un effet sur les documents 
présentés conformément au paragraphe 3(2) doit donner au 
contrôleur des armes à feu un préavis qui, compte tenu de la 
nature et de la complexité de la modification, soit assez long 
pour lui permettre d'évaluer la modification. 

12. L'exploitant d'un champ de tir agréé doit sans délai faire 
rapport au contrôleur des armes à feu : 

a) de toute modification indépendante de sa volonté qui touche 
le champ de tir ou la partie des lieux environnants visée à 
l'alinéa 3(2)a) et qui pourrait menacer la sécurité des 
personnes; 

b) de toute modification des permis ou licences d'exploitation 
délivrés en vertu des lois provinciales ou municipales qui peut 
influer sur l'agrément du champ de tir ou ses activités. 

Fichiers 

13. (1) L'exploitant d'un club de tir agréé doit tenir des 
fichiers contenant, relativement à chaque membre du club : 

a) son nom; 

b) son adresse; 

c) son numéro de téléphone; 

d) son numéro de carte de membre; 

e) son numéro de permis de possession d'armes à feu ou, à 
défaut, sa date de naissance. 

(2) Chaque fichier prévu au paragraphe (1) doit être conservé 
pendant au moins six ans. 

(3) Sur demande du contrôleur des armes à feu, l'exploitant du 
club de tir agréé doit lui remettre un rapport portant sur la 
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totalité ou une partie déterminée des renseignements visés au 
paragraphe (1). 

Participation des dirigeants, des membres et de leurs invités 

14. (1) L'exploitant d'un club de tir agréé doit, à la demande 
du contrôleur des armes à feu ou d'un membre ou dirigeant - 
ancien ou actuel - du club, fournir par écrit un relevé des 
activités de tir à la cible ou des compétitions de tir auxquelles 
a pris part le membre ou le dirigeant au cours des cinq dernières 
années, le cas échéant. 

(2) L'exploitant d'un club de tir agréé doit, à la demande du 
contrôleur des armes à feu ou d'un invité d'un membre ou 
dirigeant - ancien ou actuel - du club, si le paragraphe 67(2) de 
la Loi s'applique à l'invité, fournir par écrit un relevé des 
activités de tir à la cible ou des compétitions de tir auxquelles 
l'invité a pris part au cours des cinq dernières années, le cas 
échéant. 

NOTIFICATION DU REFUS OU DE LA RÉVOCATION DE L'AGRÉMENT 

15. (1) La notification de la décision du ministre provincial 
de refuser l'agrément d'un club de tir ou d'un champ de tir ou de 
le révoquer en vertu du paragraphe 29(3) de la Loi est dûment 
transmise si elle est adressée à l'intéressé à l'adresse indiquée 
dans la demande d'agrément ou, dans le cas où le ministre 
provincial a reçu avis d'un changement d'adresse, à la nouvelle 
adresse, et si elle est : 

a) soit remise en mains propres : 

(i) à toute heure convenable, dans le cas d'un particulier, 

(ii) pendant les heures normales d'ouverture, dans le cas 
d'une entreprise; 

b) soit envoyée par messager, courrier recommandé ou poste 
certifiée; 

c) soit expédiée par un moyen électronique pouvant produire une 
transcription sur papier. 

(2) La notification est réputée reçue : 
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a) le jour de sa livraison, si elle est remise en mains 
propres; 

b) le cinquième jour ouvrable, à l'exclusion du samedi et des 
jours fériés, suivant : 

(i) la date du cachet postal, si elle est envoyée par 
courrier, 

(ii) la date d'envoi indiquée sur le bordereau d'expédition, 
si elle est envoyée par messager; 

c) si elle est expédiée par un moyen électronique : 

(i) le jour de sa transmission, dans le cas d'un particulier, 

(ii) le jour de sa transmission, s'il s'agit d'un jour 
ouvrable, sinon le jour ouvrable suivant, dans le cas d'une 
entreprise. 
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JUS-97-480-01 
(DORS/SOR) 

RÈGLEMENT SUR LES EXPOSITIONS D'ARMES À FEU 

DÉFINITIONS 

1. Les définitions qui suivent s'appliquent au présent 
règlement. 

« exposition d'armes à feu » Événement ou occasion qui 
comprend l'exposition, la vente ou l'offre de vente d'armes à 
feu, que cet événement ou occasion fasse ou non partie d'un 
événement ou d'une occasion plus importants, et qui constitue 
soit une exposition d'armes à feu aux fins de vente, soit une 
simple exposition d'armes à feu. (gun show) 

<.< exposition d'armes à feu aux fins de vente » Exposition 
d'armes à feu au cours de laquelle des armes à feu se trouvant 
sur les lieux de l'exposition sont vendues ou offertes en 
vente. (sales gun show) 

« Loi » La Loi sur les armes à feu. (Act) 

« parrain » La personne sous les auspices de laquelle une 
exposition d'armes à feu est organisée et tenue, et qui est 
agréée comme parrain en vertu de l'article 5. (sponsor) 

« simple exposition d'armes à feu » Exposition d'armes à feu 
dont l'unique activité qui se rattache aux armes à feu est leur 
exposition. (display gun show) 

APPLICATION 

2. Le présent règlement s'applique : 

a) à l'exposition d'armes à feu aux fins de vente; 

b) à la simple exposition d'armes à feu, sauf si le contrôleur 
des armes à feu de la province où elle doit avoir lieu 
détermine : 
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(i) d'une part, qu'elle ne constitue pas l'activité 
principale de l'événement ou de l'occasion dont elle fait 
partie, 

(ii) d'autre part, qu'elle est tenue aux seules fins 
d'instruction ou d'éducation. 

PARRAINAGE D'UNE EXPOSITION D'ARMES À FEU 

3. Nul ne peut parrainer une exposition d'armes à feu sauf s'il 
est : 

a) d'une part, agréé comme parrain de cette exposition par le 
contrôleur des armes à feu de la province où celle-ci doit 
avoir lieu; 

b) d'autre part, titulaire d'un permis d'entreprise d'armes à 
feu qui autorise seulement le parrainage d'expositions d'armes 
à feu dont, en particulier cette exposition. 

DEMANDE D'AGRÉMENT DE PARRAINAGE 

4. (1) La demande d'agrément de parrainage d'une exposition 
d'armes à feu doit être présentée au contrôleur des armes à feu 
de la province où doit avoir lieu l'exposition, au moins 60 jours 
avant sa tenue, et doit comprendre les renseignements suivants : 

a) les nom, adresse et numéro de téléphone du demandeur, ainsi 
que, le cas échéant, son numéro de télécopieur et son adresse 
de courrier électronique; 

b) l'emplacement de l'exposition; 

c) les dates et heures d'ouverture de l'exposition; 

d) la mention qu'il s'agit d'une simple exposition d'armes à 
feu ou d'une exposition d'armes à feu aux fins de vente; 

e) le détail des moyens prévus pour assurer la sécurité du 
bâtiment où doit avoir lieu l'exposition et des armes à feu qui 
y seront exposées; 
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f) une liste préliminaire des exposants qui ont fait connaître 
leur intention de participer à l'exposition, indiquant s'ils 
entendent ou non : 

(i) dans le cas d'une simple exposition d'armes à feu ou 
d'une exposition d'armes à feu aux fins de vente, exposer des 
armes à feu, 

(ii) dans le cas d'une exposition d'armes à feu aux fins de 
vente, vendre ou offrir en vente des armes à feu. 

(2) La demande doit être accompagnée des documents suivants : 

a) dans le cas d'un particulier, la preuve de sa citoyenneté 
canadienne ou de son statut de résident permanent du Canada; 

b) dans le cas d'une entreprise, la preuve qu'elle exerce son 
activité au Canada; 

c) dans le cas d'une association, la preuve que la majorité de 
ses dirigeants sont des citoyens canadiens ou des résidents 
permanents du Canada. 

AGRÉMENT DU PARRAINAGE D'UNE EXPOSITION D'ARMES A FEU 

5. Le contrôleur des armes à feu qui reçoit une demande 
d'agrément de parrainage d'une exposition d'armes à feu n'accorde 
cet agrément pour l'exposition en cause que s'il détermine que le 
demandeur : 

a) a satisfait aux exigences de l'article 4; 

b) est en mesure d'assurer la sécurité du bâtiment où se 
déroulera l'exposition et des armes à feu qui y seront 
exposées; 

c) répond aux critères d'admissibilité : 

(i) prévus par les articles 5 et 6 de la Loi pour détenir un 
permis, dans le cas d'un particulier, 

(ii) prévus par l'article 9 de la Loi pour détenir un permis, 
dans le cas d'une entreprise. 
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RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES À FOURNIR 

6. Au moins trois jours ouvrables avant la date prévue d'une 
exposition d'armes à feu, le parrain de celle-ci doit : 

a) communiquer les renseignements suivants au contrôleur des 
armes à feu de la province où doit avoir lieu l'exposition : 

(i) un diagramme de l'emplacement de l'exposition, indiquant 
les kiosques ou les tables des exposants, avec leurs nom et 
numéro, 

(ii) la liste définitive de tous les exposants, ainsi que 
leur adresse; 

b) envoyer au service de police compétent relativement à 
l'emplacement de l'exposition prévue un avis l'informant de son 
intention de parrainer une exposition d'armes à feu et 
précisant l'emplacement de l'exposition ainsi que ses dates et 
heures d'ouverture. 

RESPONSABILITÉS DU PARRAIN 

7. (1) Lorsque, aux fins d'une exposition d'armes à feu, des 
armes à feu se trouvent sur les lieux de l'exposition, le parrain 
doit prendre les mesures suivantes : 

a) il assure la sécurité du bâtiment où se déroule l'exposition 
et des armes à feu qui s'y trouvent; 

b) il veille à ce que les armes à feu qui font partie de 
l'exposition soient entreposées, exposées et maniées 
conformément à la Loi et aux règlements; 

c) il affiche bien en vue sur les lieux de l'exposition le 
permis visé à l'alinéa 3b). 

(2) Durant les heures d'ouverture d'une exposition d'armes à 
feu, le parrain doit : 

a) être lui-même présent et en service sur les lieux de 
l'exposition ou y être représenté par un délégué autorisé; 
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b) veiller à ce que les kiosques ou les tables des exposants 
satisfassent aux exigences de l'alinéa 10b). 

PARTICIPATION À UNE EXPOSITION D'ARMES À FEU 

8. Nul ne peut participer à une exposition d'armes à feu en 
tant qu'exposant à moins que l'exposition ne soit sous la 
responsabilité d'un parrain. 

RESPONSABILITÉ DE L'EXPOSANT 

9. L'exposant qui participe à une exposition d'armes à feu 
doit : 

a) lorsque, aux fins de l'exposition, il a des armes à feu sur 
les lieux de celle-ci, assurer la sécurité de son kiosque ou de 
sa table et des armes à feu qu'il y expose ou y offre en 
vente : 

(i) conformément au Règlement sur l'entreposage, l'exposition 
et le transport des armes à feu et autres armes par des 
entreprises, s'il s'agit d'une exposition d'armes à feu aux 
fins de vente, 

(ii) conformément au Règlement sur l'entreposage, 
l'exposition, le transport et le maniement d'armes à feu par 
des particuliers, s'il s'agit d'une simple exposition d'armes 
à feu; 

b) durant les heures d'ouverture de l'exposition, veiller à ce 
que son kiosque ou sa table soit constamment sous la 
surveillance d'une personne majeure qui détient un permis de 
possession d'armes à feu; 

c) s'il s'agit d'une exposition d'armes à feu aux fins de 
vente, tenir un registre de toutes les opérations qu'il 
effectue à l'exposition à l'égard des armes apportées par lui 
sur les lieux de celle-ci, lequel registre est distinct de tout 
autre registre exigé par'l'alinéa 23(1)c) du Règlement sur les 
permis d'armes à feu. 
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VALIDITÉ DE L'AGRÉMENT ET DU PERMIS 

10. (1) Les documents suivants ne sont valides qu'aux fins de 
chaque exposition d'armes à feu pour laquelle ils sont délivrés : 

a) l'agrément de parrainage d'une exposition d'armes à feu; 

b) le permis d'entreprise d'armes à feu autorisant le 
parrainage d'une exposition d'armes à feu. 

(2) Est considérée comme une seule exposition d'armes à feu 
celle qui répond aux conditions suivantes : 

a) elle se poursuit pendant plusieurs jours, consécutifs ou 
non; 

b) elle est tenue sous les auspices d'un seul parrainage; 

c) elle se déroule à un seul emplacement. 

RÉVOCATION 

11. Le contrôleur des armes à feu qui a accordé l'agrément en 
vertu de l'article 5 ne peut le révoquer que si le parrain 
contrevient au présent règlement ou si la tenue de l'exposition 
d'armes à feu pourrait menacer la sécurité d'une personne. 

INFRACTION 

12. Pour l'application de l'alinéa 1170 ) de la Loi, constitue 
une infraction toute contravention aux articles 3 ou 8. 
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JUS-97-490-01 
(DORS/SOR) 

RÈGLEMENT SUR LA POSSESSION AUTORISÉE DANS DES CAS PARTICULIERS 
(LOI SUR LES ARMES À FEU) 

DÉFINITIONS 

1. Dans le présent règlement, « Loi » s'entend de la Loi 
sur les armes à feu. 

PARTIE J.  

FABRICATION ET CESSION DE RÉPLIQUES 

Fabrication sans permis 

2. (1) Les particuliers et les entreprises peuvent, sans être 
titulaires d'un permis, fabriquer aux termes d'un contrat des 
répliques pour approvisionner le titulaire d'un permis délivré à 
l'une des fins visées à l'alinéa 21c) du Règlement sur les permis 
d'armes à feu. 

(2) Les particuliers et les entreprises ne peuvent céder les 
répliques qu'ils ont fabriquées qu'au titulaire du permis délivré 
à l'une des fins visées à l'alinéa 21c) du Règlement sur les 
permis d'armes à feu. 

Responsabilités du fabricant 

3. Le fabricant visé à l'article 2 : 

a) désigne sur les lieux de fabrication au moins une personne 
responsable de l'utilisation, de l'entreposage et du maniement 
des répliques, dans le cas où le fabricant est une entreprise; 

b) tient un registre qui contient, à l'égard des répliques qui 
sont fabriquées ou cédées, les renseignements suivants : 

(i) une description de chaque réplique, 
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(ii) la date de la fabrication et la date de la cession de 
chaque réplique, 

(iii) le nombre de répliques cédées, 

(iv) les nom, adresse, numéro de téléphone et numéro de 
permis du titulaire de permis visé au paragraphe 2(2); 

c) met le registre à la disposition du contrôleur des armes à 
feu lorsqu'il le demande. 

ENTREPOSAGE 

4. Les particuliers et les entreprises visés au paragraphe 2(1) 
doivent veiller à ce que les répliques qu'ils fabriquent soient 
entreposées conformément à l'article 5. 

5. Les répliques doivent être entreposées dans un contenant, un 
compartiment, une chambre forte, un coffre-fort ou une pièce qui 
sont gardés bien verrouillés et qui sont construits de façon 
qu'on ne peut les forcer facilement. 

PARTIE 2 

CESSION TEMPORAIRE DE RÉPLIQUES 

Définitions 

6. Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente 
partie. 

« cédant » S'entend : 

a) du particulier ou de l'entreprise qui a légalement en sa 
possession une réplique à la date de référe,11ce; 

h) du titulaire d'un permis délivré à l'une des fins visées à 
l'alinéa 21c) du Règlement sur les permis d'armes à feu; 

c) du contrôleur des armes à feu. (transferor) 

« cessionnaire » La personne à qui est cédée une réplique aux 
termes de l'article 8. (transferee) 
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Application 

7. La présente partie s'applique aux cessions au sens de 
l'article 84 du Code criminel, autres que la vente, l'échange et 
le don. 

Cession 

8. Un cédant peut céder une réplique à un cessionnaire, que ce 
dernier soit ou non titulaire d'un permis d'acquisition d'une 
réplique, dans les cas suivants : 

a) le cessionnaire agit dans le cadre de ses fonctions 
relatives à une production cinématographique, télévisuelle, 
vidéo ou théâtrale ou à des activités d'édition; 

b) le cessionnaire est un instructeur désigné par le contrôleur 
des armes à feu aux termes de l'article 7 de la Loi et agit 
dans le cadre de ses fonctions. 

Responsabilités du cédant 

9. Le cédant : 

a) veille à ce que le cessionnaire désigne au lieu de travail 
au moins une personne responsable de l'utilisation, de 
l'entreposage et du maniement des répliques, dans le cas où le 
cessionnaire est une entreprise; 

b) veille à ce que le cessionnaire soit informé : 

(i) des dispositions du présent règlement, 

(ii) des dispositions de la Loi et du Code criminel créant 
des infractions à l'égard des répliques et des fausses armes 
à feu; 

c) tient un registre qui. contient, à l'égard des répliques qui 
sont cédées, les renseignements suivants : 

(i) une description de chaque réplique, 

(ii) la date de la cession de chaque réplique, 
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(iii) le nombre de répliques cédées, 

(iv) les nom, adresse et numéro de téléphone du cessionnaire; 

d) met le registre à la disposition du contrôleur des armes à 
feu lorsqu'il le demande. 

Responsabilités du cessionnaire ou de la personne désignée 

10. Le cessionnaire ou, le cas échéant, la personne désignée 
aux termes de l'alinéa 9a) : 

a) fournit au cédant une attestation écrite portant que les 
exigences de l'alinéa 9b) ont été remplies; 

b) tient un registre qui contient les renseignements suivants : 

(i) le nombre de répliques au lieu de travail ainsi qu'une 
description de celles-ci, 

(ii) la date de réception de chaque réplique. 

Durée de la cession 

11. La durée de la cession ne peut excéder un an, mais elle 
peut être prolongée pour une période d'au plus un an si le cédant 
tient à jour les renseignements visés à l'article 9 et s'assure 
que le cessionnaire se conforme à l'alinéa 9a). 

Entreposage 

12. Le cessionnaire doit veiller à ce que les répliques soient 
entreposées conformément à l'article 5. 

PARTIE 3 

POSSESSION DE CERTAINES ARMES À FEU PROHIBÉES 

Cas prévus 

13. Le particulier titulaire d'un permis autorisant la 
possession d'une arme à feu prohibée autre qu'une arme de poing 
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visée au paragraphe 12(6) de la Loi peut être autorisé par le 
contrôleur des armes à feu à posséder une telle arme dans les cas 
prévus à l'article 14. 

14. (1) Le contrôleur des armes à feu de la province où les 
activités suivantes sont prévues peut, pourvu que la sécurité de 
quiconque ne soit pas menacée, autoriser la possession d'une arme 
à feu visée à l'article 13 à un champ de tir et au cours du 
transport selon un itinéraire qui est dans toutes les 
circonstances raisonnablement direct entre le lieu autorisé quant 
à cet arme selon l'article 17 de la Loi et le champ de tir, si : 

a) dans le cas d'une arme automatique, elle est utilisée à 
l'occasion pour des tirs d'essai ou des démonstrations à un 
champ de tir entretenu par le ministre de la Défense nationale 
en vertu de la Loi sur la Défense nationale; 

b) dans le cas de toute autre armes à feu prohibée, elle est 
utilisée à l'occasion pour des tirs d'essai, des 
démonstrations, le tir à la cible ou des compétitions de tir à 
un champ de tir approuvé en vertu de l'article 29 de la Loi ou 
entretenu par le ministre de la Défense nationale en vertu de 
la Loi sur la Défense nationale. 

(2) Le contrôleur des armes à feu de la province de résidence 
du particulier visé à l'article 13 peut, pourvu que la sécurité 
de quiconque ne soit pas menacée, autoriser la possession d'une 
arme à feu visée à l'article 13 au cours de son transport selon 
un itinéraire qui, dans toutes les circonstances, est 
raisonnablement direct entre le lieu autorisé selon l'article 17 
de la Loi quant à cette arme et le bureau de douane, si l'arme à 
feu est utilisée à l'occasion pour un événement à l'étranger. 
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JUS-97-547-01 
(DORS/SOR) 

RÈGLEMENT SUR LES ARMES À FEU DES AGENTS PUBLICS 

DÉFINITIONS 

1. Les définitions qui suivent s'appliquent au présent 
règlement. 

« agence de services publics » Force policière, ministère ou 
organisme des administrations publiques fédérale, provinciales 
ou municipales, école de police ou autre organisme public 
employant ou ayant sous ses ordres des agents publics. (public 
service agency) 

,‹< agent public » Selon le cas : 

a) l'une des personnes suivantes agissant dans le cadre de 
ses fonctions : 

(i) les agents de la paix, 

(ii) les personnes qui reçoivent la formation pour devenir 
agents de la paix ou officiers de police sous l'autorité et 
la surveillance soit d'une force policière, soit d'une 
école de police ou d'une autre institution semblable 
désignées par le ministre fédéral ou le lieutenant-
gouverneur en conseil d'une province, 

(iii) les personnes ou les membres d'une catégorie de 
personnes qui sont des employés des administrations 
publiques fédérale, provinciales ou municipales et qui sont 
désignées comme fonctionnaires publics par les règlements 
d'application de la partie III du Code criminel pris par le 
gouverneur en conseil, 

(iv) les contrôleurs des armes à feu et les préposés aux 
armes à feu; 
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b) un particulier agissant sous les ordres et pour le compte 
des forces policières ou d'un ministère fédéral ou 
provincial. (public agent) 

« arme à feu d'agence » Arme à feu d'une agence de services 
publics que celle-ci met à la disposition des agents publics. 
(agency firearm) 

« arme à feu protégée » Arme à feu qui est sous la garde et 
la responsabilité d'une agence de services publics à des fins 
autres que l'utilisation par des agents publics. (protected 
firearm) 

« arme à feu sans restrictions » Arme à feu qui n'est ni une 
arme à feu prohibée ni une arme à feu à autorisation 
restreinte. (non-restricted firearm) 

« classe » S'entend de l'une des trois classes suivantes : 
armes à feu à autorisation restreinte, armes à feu prohibées et 
armes à feu sans restrictions. (class) 

« étiquette » Étiquette autocollante délivrée par le 
directeur aux termes du paragraphe 7(2). (sticker) 

« Loi » La Loi sur les armes à feu. (Act) 

« numéro d'identification d'agence » Le numéro attribué à une 
agence de services publics en vertu de l'alinéa 7(1)a). (agency 
identification number) 

« numéro d'identification d'arme à feu » Le numéro attribué à 
une arme à feu en vertu de l'alinéa 7(1)b). (firearm 
identification) 

APPLICATION 

2. Le présent règlement s'applique : 

a) aux agences de services publics; 

b) aux agents publics. 
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ENTREPOSAGE DES ARMES À FEU 

3. (1) L'agence de services publics et l'agent public doivent 
entreposer les armes à feu, lorsqu'elles ne sont pas utilisées 
par un agent public, dans un contenant, un compartiment, une 
chambre forte, un coffre-fort ou une pièce qui sont gardés bien 
verrouillés et qui sont construits de façon qu'on ne peut les 
forcer facilement. 

(2) Sous réserve du paragraphe (3), toute arme à feu d'agence 
qui est entreposée dans une maison d'habitation en vue de son 
utilisation par un agent public doit l'être conformément au 
Règlement sur l'entreposage, l'exposition, le transport et le 
maniement d'armes à feu par des particuliers. 

(3) L'agent de la paix qui entrepose une arme à feu d'agence 
dans une maison d'habitation peut entreposer celle-ci 
conformément aux instructions explicites d'un responsable désigné 
par l'agence de services publics sous les ordres de laquelle cet 
agent agit, données par écrit en vertu du paragraphe (4). 

(4) Lorsqu'il est nécessaire de permettre à un agent de la paix 
l'accès facile à une arme à feu dans le cadre de ses fonctions, 
le responsable désigné par l'agence de services publics sous les 
ordres de laquelle cet agent agit peut donner à celui-ci des 
instructions écrites, différentes des exigences du 
paragraphe (2), sur la façon d'entreposer l'arme à feu, pourvu 
que cette façon soit raisonnablement sécuritaire. 

4. Les dispositifs prohibés, les armes prohibées, les armes à 
autorisation restreinte et les munitions prohibées qui sont en la 
possession d'une agence de services publics ou d'un agent public 
doivent, lorsqu'ils ne sont pas utilisés par un agent public, 
être entreposés dans un contenant, un compartiment, une chambre 
forte, un coffre-fort ou une pièce qui sont gardés bien 
verrouillés et qui sont construits de façon qu'on ne peut les 
forcer facilement. 

FORMATION 

5. L'agence de services publics doit veiller à ce que chaque 
agent public qui agit sous ses ordres ou pour son compte et qui 
entrepose, transporte, manie ou utilise des armes à feu dans le 
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cadre de ses fonctions reçoive au préalable la formation 
appropriée à cette fin. 

NUMÉRO D'IDENTIFICATION D'AGENCE 

6. (1) L'agence de services publics doit demander au directeur 
un numéro d'identification d'agence et fournir dans sa demande 
ses nom, adresse et numéro de téléphone, ainsi que, le cas 
échéant, son numéro de télécopieur et son adresse de courrier 
électronique. 

(2) L'agence de services publics qui change de nom ou d'adress( 
doit en informer le directeur dans les 30 jours suivant le 
changement. 

FONCTIONS DU DIRECTEUR 

7. (1) Le directeur attribue : 

a) un numéro d'identification d'agence à toute agence de 
services publics qui lui en demande un conformément à 
l'article 6 ou qui lui signale qu'elle est en possession d'une 
arme à feu; 

b) un numéro d'identification d'arme à feu à toute arme à feu 
d'agence ou arme à feu protégée figurant dans un inventaire ou 
un rapport transmis par une agence de services publics aux 
termes des paragraphes 8(1), 9(1) ou 10(1) et qui n'a pas de 
numéro d'identification d'arme à feu. 

(2) Lorsqu'une arme à feu protégée ne porte ni numéro 
d'identification d'arme à feu ni numéro de série qui permet de la 
distinguer des autres armes à feu, le directeur délivre une 
étiquette portant le numéro d'identification attribué à l'arme à 
feu. 

INVENTAIRE INITIAL DES ARMES À FEU 

8. (1) Dans l'année qui suit la date de référence, l'agence de 
services publics doit communiquer au directeur ses nom et numéro 
d'identification d'agence ainsi que l'inventaire complet des 
armes à feu en sa possession, indiquant notamment : 

a) les armes à feu d'agence; 
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b) les armes à feu protégées. 

(2) Pour chaque arme à feu visée au paragraphe (1), l'agence de 
services publics doit demander un numéro d'identification d'arme 
à feu et fournir les renseignements suivants : 

a) le numéro de série, le cas échéant; 

b) la marque; 

c) le nom du fabricant s'il diffère de celui de la marque; 

d) le modèle; 

e) le type; 

f) le mécanisme de propulsion des projectiles; 

g) le calibre; 

h) la longueur du canon; 

i) la quantité de munitions que peut effectivement contenir le 
chargeur et, le cas échéant, la quantité prévue dans les 
spécifications du fabricant. 

(3) Lorsqu'une arme à feu d'agence autre que celle destinée à 
l'usage exclusif des agents publics participant à des opérations 
secrètes »ne porte pas de numéro de série qui permet de la 
distinguer des autres armes à feu, l'agence de services publics 
doit procéder au marquage permanent et lisible du numéro 
d'identification d'arme â feu sur l'arme à feu, une fois qu'il 
aura été attribué, en l'estampant ou en le gravant à un endroit 
visible sur la carcasse ou la boîte de la cUlasse. 

(4) Lorsqu'une étiquette a été délivrée conformément au 
paragraphe 7(2) pour une arme à feu protégée, l'agence de 
services publics doit s'assurer qu'elle est apposée à un endroit 
visible sur la carcasse ou de la boîte de la culasse de l'arme à 
feu. 
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ACQUISITION D'ARMES À FEU D'AGENCE 

9. (1) L'agence de services publics qui, après la date de 
référence, acquiert une arme à feu pour l'utiliser comme arme à 
feu d'agence doit en aviser sans délai le directeur en lui 
communiquant les renseignements suivants : 

a) ses nom et numéro d'identification d'agence; 

b) le numéro de série de l'arme à feu ou, s'il n'existe pas, 
son numéro d'identification d'arme à feu ou, si celui-ci n'est 
pas connu, les renseignements visés aux alinéas 8(2)b) à i). 

(2) Si elle acquiert, après la date de référence, une arme à 
feu d'agence qui n'est pas destinée à l'usage exclusif des agents 
publics participant à des opérations secrètes et qui ne porte pas 
de numéro de série permettant de la distinguer des autres armes à 
feu ou de numéro d'identification d'arme à feu, l'agence de 
services publics doit procéder au marquage permanent et lisible 
du numéro d'identification d'arme à feu sur l'arme à feu, une 
fois qu'il aura été attribué, en l'estampant ou en le gravant à 
un endroit visible sur la carcasse ou la boîte de la culasse. 

RAPPORT SUR LES ARMES À FEU PROTÉGÉES 

10. (1) L'agence de services publics qui, après la date de 
référence, entre en possession d'une arme à feu pour la garder en 
tant qu'arme à feu protégée doit en faire rapport au directeur 
avant le premier du jour ou de l'événement suivants à survenir : 

a) le 30e jour suivant l'entrée en possession; 

b) le transfert ou la disposition de l'arme à feu. 

(2) Le rapport contient les renseignements suivants : 

a) ses nom et numéro d'identification d'agenee; 

b) le numéro de série de l'arme à feu ou, s'il n'existe pas, 
son numéro d'identification d'arme à feu ou, si celui-ci n'est 
pas connu, les renseignements visés aux alinéas 8(2)b) à i); 

c) une mention du fait que l'arme à feu a été trouvée, retenue, 
saisie, remise lors d'une amnistie ou autrement remise; 
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d) le renvoi à la cause ou au dossier impliquant l'arme à feu, 
le cas échéant. 

(3) Lorsqu'une étiquette a été délivrée conformément au 
paragraphe 7(2) pour une arme à feu visée au paragraphe (1), 
l'agence de services publics doit s'assurer qu'elle est apposée à 
un endroit visible sur la carcasse ou la boîte de la culasse de 
l'arme à feu. 

RAPPORT EN CAS DE PERTE OU DE VOL D'ARMES À FEU 

11. L'agence de services publics qui perd une arme à feu ou se 
la fait voler ou qui reçoit un rapport de la perte ou du vol 
d'une arme à feu en vertu de l'article 105 du Code criminel doit 
le signaler sans délai au directeur en fournissant : 

a) ses nom et numéro d'identification d'agence; 

h) au sujet de l'arme à feu, tous les renseignements visés au 
paragraphe 8(2) qui sont disponibles; 

c) le renvoi à la cause ou au dossier impliquant l'arme à feu, 
le cas échéant. 

MODIFICATION D'UNE ARME À FEU D'AGENCE 

12. L'agence de services publics qui modifie une arme à feu 
d'agence d'une façon qui est susceptible d'entraîner un 
changement de classe doit en faire rapport au directeur dans les 
30 jours suivant la modification. 

TRANSFERTS ENTRE AGENCES DE SERVICES PUBLICS 

13. L'agence de services publics qui transfère la possession 
d'une arme à feu à une autre agence de services publics doit en 
faire rapport sans délai au directeur, en fournissant les 
renseignements suivants : 

a) les noms et numéros d'identification d'agence des deux 
parties à la transaction; 

b) dans le cas d'une arme à feu, son numéro de série ou, s'il 
n'existe pas, son numéro d'identification d'arme à feu ou, si 
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celui-ci n'est pas connu, les renseignements visés aux 
alinéas 8(2)b) à i). 

IMPORTATION 

14. L'agence de services publics doit, avant d'importer une 
arme à feu ou dans les 30 jours suivant l'importation, fournir au 
directeur les renseignements suivants : 

a) ses nom et numéro d'identification d'agence; 

b) le numéro de série de l'arme à feu ou, s'il n'existe pas, 
son numéro d'identification d'arme à feu ou, si celui-ci n'est 
pas connu, les renseignements visés aux alinéas 8(2)b) à i). 

EXPORTATION 

15. L'agence de services publics doit, avant d'exporter une 
arme à feu ou dans les 30 jours suivant l'exportation, fournir au 
directeur les renseignements suivants : 

a) ses nom et numéro d'identification d'agence; 

b) le numéro de série de l'arme à feu ou, s'il n'existe pas, 
son numéro d'identification d'arme à feu ou, si celui-ci n'est 
pas connu, les renseignements visés aux alinéas 8(2)b) à i). 

DISPOSITION D'ARMES À FEU 

16. (1) L'agence de services publics qui désire disposer d'une 
arme à feu doit le faire de la manière suivante : 

a) elle offre d'abord l'arme à feu au contrôleur des armes à 
feu de la province où celle-ci est entreposée ou, s'il la 
refuse, au directeur, pour qu'elle soit détruite, utilisée à 

•  des fins scientifiques, de recherche ou éducatives ou conservée 
en tant qu'arme à feu d'époque, mais elle ne peut être vendue 
qu'à une autre agence de services publics; 

b) en cas de refus de la part des personnes visées à 
l'alinéa a), elle la fait détruire. 
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(2) Avant de disposer d'une arme à feu, l'agence de services 
publics doit en aviser le directeur en fournissant les 
renseignements suivants : 

a) ses nom et numéro d'identification d'agence; 

b) le numéro de série de l'arme à feu ou, s'il n'existe pas, 
son numéro d'identification d'arme à feu ou, si celui-ci n'est 
pas connu, les renseignements visés aux alinéas 8(2)h) à i); 

c) la manière dont elle entend disposer de l'arme à feu. 

(3) Lorsque l'arme à feu visée au paragraphe (2) est détruite, 
l'agence de services publics doit en aviser le directeur de la 
date et du lieu de destruction. 

INFRACTION 

17. Pour l'application de l'alinéa 1170 ) de la Loi, l'agent 
public qui contrevient aux paragraphes 3(1) à (3) ou à 
l'article 4 commet une infraction. 
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JUS-97-691-01 

MODIFICATIONS AU PROJET DE RÈGLEMENT INTITULÉ RÈGLEMENT SUR 
LES CONDITIONS VISANT LA CESSION DES ARMES À FEU ET 
AUTRES ARMES DÉPOSÉ DEVANT CHAQUE CHAMBRE DU PARLEMENT 
LE 27 NOVEMBRE 1996 

1. L'article 1 du projet de règlement intitulé Règlement sur 
les conditions visant la cession des armes à feu et autres 
armes et l'intertitre le précédant sont remplacés par ce qui 
suit : 

DÉFINITIONS 

1. LES DÉFINITIONS QUI SUIVENT S'APPLIQUENT AU PRÉSENT 
RÈGLEMENT. 

« ARME À FEU SANS RESTRICTIONS » ARME À FEU QUI N'EST NI 
UNE ARME À FEU PROHIBÉE NI UNE ARME À FEU À AUTORISATION 
RESTREINTE. (NON-RESTRICTED FIREARM) 

« LOI » LA LOI SUR LES ARMES À FEU. (ACT) 

« SYSTÈME D'IDENTIFICATION DES ARMES À FEU » LE SYSTÈME 
CONSTITUÉ ET TENU PAR LE DIRECTEUR DANS LE BUT DE CLASSER ET 
D'IDENTIFIER LES ARMES À FEU. (FIREARMS IDENTIFICATION 
SYSTEM) 

« VÉRIFICATEUR AUTORISÉ » LE PARTICULIER DÉSIGNÉ PAR LE 
DIRECTEUR EN VERTU DE L'ARTICLE 1.1 POUR VÉRIFIER LES 
RENSEIGNEMENTS AUX TERMES DE L'ALINÉA 2(1)C). (APPROVED 
VERIFIER) 

« VÉRIFIER » L'ACTION DE CONFIRMER QUE TOUS LES 
RENSEIGNEMENTS SUR LA CLASSIFICATION ET L'IDENTIFICATION 
D'UNE ARME À FEU QUI ONT ÉTÉ SOUMIS AU DIRECTEUR À L'APPUI 
D'UNE DEMANDE POUR UN *NOUVEAU CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT 
SONT COMPLETS ET EXACTS. (VERIFY) 

2. LE MÊME PROJET DE RÈGLEMENT EST MODIFIÉ PAR ADJONCTION, 
APRÈS L'ARTICLE 1, DE CE QUI SUIT : 



VÉRIFICATION 

1.1 LE DIRECTEUR PEUT DÉSIGNER À TITRE DE VÉRIFICATEUR 
AUTORISÉ LE PARTICULIER QUI POSSÈDE LES CONNAISANCES VOULUES 
POUR CLASSER ET IDENTIFIER LES ARMES À FEU CONFORMÉMENT AU 
SYSTÈME D'IDENTIFICATION DES ARMES À FEU. 

3. LE PARAGRAPHE 2(1) DU MÊME PROJET DE RÈGLEMENT EST 
MODIFIÉ PAR ADJONCTION, APRÈS L'ALINÉA B), DE CE QUI SUIT : 

C) LE lER  JANVIER 2003 OU APRÈS CETTE DATE, FOURNIR AU 
DIRECTEUR UNE ATTESTATION INDIQUANT QUE LES RENSEIGNEMENTS 
SOUMIS À L'APPUI DE LA DEMANDE POUR UN NOUVEAU CERTIFICAT 
D'ENREGISTREMENT ONT ÉTÉ VÉRIFIÉS PAR UN VÉRIFICATEUR 
AUTORISÉ, SAUF DANS LES CAS SUIVANTS : 

(I) DANS LE CAS D'UNE ARME À FEU À AUTORISATION 
RESTREINTE OU D'UNE ARME À FEU PROHIBÉE POUR LAQUELLE 
LE SEUL CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT EXISTANT A ÉTÉ 
DÉLIVRÉ EN VERTU DU PARAGRAPHE 109(7) DE LA LOI 
ANTÉRIEURE, LE DIRECTEUR INDIQUE QUE LES RENSEIGNEMENTS 
SONT COMPLETS ET EXACTS, 

(II) DANS LES AUTRES CAS, LE CERTIFICAT 
D'ENREGISTREMENT EXISTANT INDIQUE QUE LES 
RENSEIGNEMENTS ONT ÉTÉ VÉRIFIÉS. 

(1.1) IL EST ENTENDU QUE LES RENSEIGNEMENTS VISÉS À 
L'ALINÉA (1)C) N'ONT PAS À FAIRE L'OBJET DE PLUS D'UNE 
VÉRIFICATION. 
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JUS - 97-688-01 

MODIFICATIONS AU PROJET DE RÈGLEMENT INTITULÉ RÈGLEMENT SUR 
L'ENTREPOSAGE, L'EXPOSITION ET LE TRANSPORT DES ARMES À 
FEU ET AUTRES ARMES PAR DES ENTREPRISES DÉPOSÉ DEVANT 
CHAQUE CHAMBRE DU PARLEMENT LE 27 NOVEMBRE 1996 

1. L'article 1 du projet de règlement intitulé Règlement sur 
l'entreposage, l'exposition et le transport des armes à feu 
et autres armes par des entreprises est modifié par 
adjonction, selon l'ordre alphabétique, de ce qui suit : 

.(< poster » S'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi 
sur la Société canadienne des postes. (post) 

« transmission postale » S'entend au sens du 
paragraphe 2(1) de la Loi sur la Société canadienne des 
postes. (transmit by post) 

2. Le même règlement est modifié par adjonction, après 
l'article 1, de ce qui suit : 

APPLICATION 

1.1 Le présent règlement ne s'applique pas à l'entreposage 
et au transport d'armes à feu sans restrictions en cours de 
transmission postale au Canada depuis le moment où elles 
sont postées jusqu'à celui où elles sont livrées au 
destinataire ou retournées à l'expéditeur, au sens des 
paragraphes 2(2) et (3) de la Loi sur la Société canadienne 

des postes. 

3. Le même règlement est modifié par adjonction, après 
l'article 12, de ce qui suit : 

EXPÉDITION POSTALE 

12.1 L'entreprise ne peut expédier une arme à feu en la 
postant que si les conditions suivantes sont respectées : 

(a) il s'agit d'une arme â feu sans restrictions; 



(b) la destination est au Canada; 

(c) l'arme à feu est postée selon le moyen de transmission 
postale le plus sûr qui soit offert par la Société 
canadienne des postes, lequel prévoit qu'une signature doit 
être obtenue à la livraison. 

50  



JUS-97-689-01 

MODIFICATIONS AU PROJET DE RÈGLEMENT INTITULÉ RÈGLEMENT SUR 
L'ENTREPOSAGE, L'EXPOSITION, LE TRANSPORT ET LE 
MANIEMENT DES ARMES À FEU PAR DES PARTICULIERS DÉPOSÉ 
DEVANT CHAQUE CHAMBRE DU PARLEMENT LE 27 NOVEMBRE 1996 

1. L'article 1 du projet de règlement intitulé Règlement sur 
l'entreposage, l'exposition, le transport et le maniement 
des armes à feu par des particuliers est modifié par 
adjonction, selon l'ordre alphabétique, de ce qui suit : 

Poster S'entend  au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur 
la Société canadienne des postes. (post) 

transmission postale S'entend au sens du paragraphe 2(1) 
de la Loi sur la Société canadienne des postes. (transmit by 
post) 

2. Le même règlement est modifié par adjonction, après 
l'article 2, de ce qui suit : 

APPLICATION 

2.1 Le présent règlement ne s'applique pas à l'entreposage 
et au transport d'armes à feu sans restrictions en cours de 
transmission postale au Canada depuis le moment où elles 
sont postées jusqu'à celui où elles sont livrées au 
destinataire ou retournées à l'expéditeur, au sens des 

paragraphes 2(2) et (3) de la Loi sur la Société canadienne 

des postes. 

3. Le même règlement est modifié par adjonction , après  

l'article 12, de ce qui suit : 

EXPÉDITION POSTALE 

13.1 Le particulier ne peut expédier une arme à feu en la 

Postant que si les conditions .suivantes sont respectées : 

(a) il s'agit d'une arme à feu sans restrictions; 



colonne 1 de l'article 1 de cette annexe lorsqu'elle importe 
ensuite l'arme réparée. 

13.3 Quiconque détient une autorisation de port visée à la 
colonne 1 de l'alinéa 4a) de l'annexe 4 pour laquelle il a 
payé le droit applicable est dispensé du paiement du droit 
applicable à toute autre autorisation quel qu'en soit le 
nombre ou la province d'origine qu'il demande dans les 12 
mois suivant la délivrance de l'autorisation qu'il détient. 

4. Les annexes là 3 du même projet de règlement sont 
remplacées par ce qui suit : 
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Colonne 1 Colonne 2 

ANNEXE  1 

(articles 2 à 8) 

DROITS À PAYER POUR LES PERMIS - PARTICULIERS 

PARTIE 1 

PERMIS DE POSSESSION 

Date de présentation de la demande 

Article Permis 

Du ler 
octobre 1998 	Du ler 
au 30 	 octobre 1999 À partir du 
septembre 	au 30 juin 	ler juillet 
1999 	 2000 	 2000 

1. 	Permis de possession d'armes à feu — 
(article 6*) : 

a) armes à feu sans restrictions 	10 $ 	 45 $ 	 60 $ 

b) armes à feu à autorisation 	 10 $ 	 45 $ 	 60 $ 
restreinte 

c) armes à feu prohibées 	 10 $ 	 45 $ 	 60 $ 



Colonne 1 Colonne 2 

Date de présentation de la demande 

rticle  Permis 

Du ler 
octobre 1998 	Du ler  
au 30 	 octobre 1999 À partir du 
septembre 	au 30 juin 	ler juillet 
1999 	 2000 	 2000 

Note : L'article 6 du Règlement sur les 
permis d'armes à feu précise que la demande 
doit être faite avant le ler janvier 2001. 



le Permis 
À partir du ler octobre 
1998 

période de plus d'un an 
mais n'excédant pas deux 
ans   

b) 

20 $ 

PARTIE 2 

AUTRES PERMIS 

Colonne 1 	 Colonne 2 

Date de présentation de 
la demande 
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Permis de possession d'armes à feu 
— mineurs (article 9*) : 

a) 	période d'un an ou moins 
10 $ 

2. 

c) 	période de plus de deux 
ans   30 $ 

Permis de possession de 60 jours 
pour non-résidents (armes à feu 
empruntées) (article 10*)   30 $ 

Permis de possession et 
d'acquisition d'armes à feu 
(article 3*) : 

a) armes à feu sans 
restrictions ..... 	. . 	 60 $ 

b) armes à feu à - 
autorisation restreinte   80 $ 

c) armes à feu prohibées   80 $ 

Permis d'acquisition  d'arbalètes  

	

11 *)   60 $ 
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* NOTE : Les articles mentionnés après chaque permis sont ceux du 
Règlement sur les permis d'armes à feu. 



100 $ 

200 $ 
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ANNEXE 2 

(article 9) 

DROITS À PAYER POUR LES PERMIS - ENTREPRISES 

Colonne 1 	 Colonne 2 

Date de présentation de 1 

demande 

ici  
Activités de l'entreprise 

Du ler 
octobre 1998 
au 30 	 À partir du 
septembre 	ler octobre 
1999 	 1999 

Vente au détail d'armes à feu : 

a) vente de moins de 50 armes à 
feu sans restrictions 

b) vente d'au moins 50 armes à 
feu sans restrictions 

vente de moins de 50 armes à 
feu, y compris des armes à 
feu à autorisation restreinte 
et des armes à feu prohibées 

d) 	vente d'au moins 50 armes à 
feu, y compris des armes à 
feu à autorisation restreinte 

	

et des armes à feu prohibées 	350 $ 

Vente aux enchères 	 100 $ 

Prise en gage 	 200 $ 

Expositions d'armes à feu (parrains) 	50 $ 

Vente au détail ou en gros d'armes à 
feu, à titre de mandataire 	 10.0 $ 

Vente en gros d'armes à feu 	 750 $ 

c) 

125 $ 

250 $ 

450 $ 

125 $ 

250 $ 

50 $ 

125 $ 

950 $ 

250$ 	 325$  
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demande 

a) moins de 20 

b) de 20 à 49 

c) au moins 50 

40 $ 

60 $ 

150 $ 

40 $ 

60 $ 

150 $ 

Colonne 1 	 Colonne 2 

Date de présentation de 

Article Activités de l'entreprise 

Du ler 
octobre 1998 
au 30 	 À partir e 
septembre 	ler  octobee  

1999 	 1999 

7. Fabrication, traitement ou assemblage 
(autres que les activités prévues à 
l'article 16 de la présente annexe) 

a) 	armes à feu 	 850 $ 	 1 075 $ 

h) 	dispositifs prohibés, autres 
que des répliques, armes 
prohibées, armes à 
autorisation restreinte et 
munitions prohibées 	 100 $ 	 125 $ 

8. Armurier 	 100 $ 	 100 $ 

9. Entreposage d'armes à feu 	 100 $ 	 100 $ 

10. Transport intraprovincial d'armes à feu 
par un transporteur 	 100 $ 	 125 $ 

11. Transport interprovincial d'armes à feu 
par un transporteur 	 200 $ 	 250 $ 

12. Transport international d'armes à feu 
par un transporteur 	 300 $ 	 375 $ 

13. Musée possédant le nombre d'armes à feu 
suivant, y compris des armes à feu à 
autorisation restreinte et des armes à 
feu prohibées* : 

1 

1 



Colonne 1 Colonne 2 

1 000 $ 	 1 250 $ 

25 $ 25 $ 

400 $ 500 $ 

50 $ 50 $ 
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Date de présentation de la 

demande 

■:.122___e Activités de l'entreprise 

Du ler 
octobre 1998 
au 30 	 À partir du 
septembre 	ler octobre 
1999 	 1999 

14 .  

1s .  

16 

1/2 

Entreposage ou exposition d'armes à feu 
par la Légion royale du Canada ou toute 
autre association d'anciens combattants 
de toute force armée du Canada ou 
d'anciens membres d'une force policière 

Fourniture pour des productions 
cinématographiques, vidéo, 
télévisuelles ou théâtrales ou pour des 
activités d'édition, autres que celles 
visées à l'article 16 de la présente 
annexe, ou possession à ces fins : 

a) armes à feu autres que les 
armes à feu prohibées visées 
à l'alinéa b), dispositifs 
prohibés, y compris les 
répliques et armes prohibées 

b) armes à feu prohibées autres 
que celles visées au 
paragraphe 12(6) de la Loi 

À des fins de productions théâtrales ou 
d'activités d'édition, fabrication, 
fourniture ou possession de répliques 
ou fourniture ou possession d'armes à 
feu, sauf les armes à feu prohibées 
visées à l'alinéa 15b) de la présente 
annexe 

Munitions : 



Colonne 1 Colonne 2 

demande 

25 $ 25 $ 

625 $ 500 $ 

125 $ 100 $ 

125 $ 100 $ 

so 50 $ 

1 
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Date de présentation de 

Article Activités de l'entreprise 

Du ler 
octobre 1998 
au 30 
septembre 
1999 

À partir e 
ler octobee 

 1999 

a) 	vente au détail 

h) 	vente en gros et fabrication 

18. 	Possession aux fins visées à 
l'alinéa 21e) du Règlement sur les 
permis d'armes à feu 

19. 	Possession aux fins visées à 
l'article 21 du Règlement sur les 
permis d'armes à feu, sauf les 
activités visées aux articles 1 à 18 de 
la présente annexe 

20. 	Activités non visées aux articles 1 à 
19 de la présente annexe 

* NOTE : Les droits relatifs aux activités visées à l'article 13 
s'appliquent aux permis ayant une durée de validité pouvant aile 
jusqu'à 3 ans. 



Colonne 1 Colonne 2 

Armes à feu à autorisation 
restreinte 	  

Armes à feu prohibées 

Armes à feu sans restrictions 

25 $ 

25 $ 

25 $ 

ANNEXE 3 

(article 10) 

PARTICULIERS 

PARTIE 1 

DROITS À PAYER POUR CHAQUE CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT 

63 

Date de présentation de la 
demande 

Armes nouvellement acquises ou À partir du ler octobre ■tZ.1-cle  cédées 	 1998 



Colonne 1 Colonne 2 

Armes à feu sans 	 10 $ 
restrictions 

14$ 	 18$  1. 

PARTIE 2 

DROITS À PAYER POUR L'ENSEMBLE DES CERTIFICATS D'ENREGISTREMENT VISÉS PAR UNE DEMANDE 

Date de présentation de la demande 

Du ler  
Armes à feu possédées le 	Du ler  octobre 	octobre 1999 À partir du 
ier janvier 1998 ou à une 	1998 au 30 	au 30 juin 	ier juillet 

Article autre date* 	 septembre 1999 	2000 	 2000 

* NOTE : Les certificats d'enregistrement sont disponibles seulement après le ler octobre 1998. 
Consulter le paragraphe 10(3) : une autre date est peut être prévue. 


